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REVUE MILITAIRE
SUISSE

dirigee par
F. Lecomte, colonel födöral; E. Ruchonnet, major födöral d'artillerie;

Jules Dumur, capitaine fedöral du gönie.

N° 15. Lausanne, le 21 Juillet 1868. XIHe Anne'e.

SOMMAIRE. — De la gestion du Conseil federal en 1867. — Societe
militaire federale. — Nouvelles et chronique.

SUPPLEMENT. — Tables de tir pour le canon de 8 rayö, de l'artillerie

suisse.

DE LA GESTION DU CONSEIL FÖDERAL EN 1867.

La commission de gestion du Conseil des Elats a presente k ce

corps un interessant cotnpte-reBdu, d'oü nous extrayons- les' passages
s'appliquant k la gestion militaire, en les accompagnant de quelques
notes et observations complementaires:

Emprunt de 12 millions.

En exöcution du decret des Chambres federales du 22 decembre 1866 sur Tem-

prunt de 12 millions de francs, destinö ä couvrir les depenses occasionnöes par la

transformation des armes, le Conseil federal a decide, le 12 fövrier 1867, d'ouvrir
une souscription publique pour une premiere sörie de 6 millions de francs, aux
conditions suivantes:

1° L'interöt elait fixe ä 41/, % et il elait payable par semestre, au 31 janvier
et au 31 juillet.

2° Les versetnenls devaient ölre' effectuös par cinquiemes de trois en trois

mois; le premier devait avoir fieu au plus tard le 30 mars 1867. On pouvait du

reste faire des versemenls anlicipes, avec escompte au 4 ,/i °/0 par annee.
3° Le remboursement de Temprunt devait s'opörer en dix-sepl annuitös egales,

du 31 janvier 1876 au 31 janvier 1892. Ces annuitös devaient s'elever
successivement de 460,000 fr. ä 1 million, la Confödöration se reservant d'ailleurs Ie

droit d'en ölever la quotitö.
4° Les souscripteurs avaient ä fixer eux-mömes le cours auquel ils voulaient se

charger d'une partie de Temprunt. Les offres au cours le plus eleve et se trouvant
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parmi les premiöres en date dans Tinscription, avaient ia preference sur les

demandes ä un cours inferieur. La totalite de Temprunt de 6 millions devait ötre

ömise au cours de la derniere souscription ayant complete en tout ou en parlie
le chiffre de cet emprunt.

5° Pour des souscriptions de 200,000 fr. au moins, il devait ötre bonifie une

Provision de '/, °/0, en tant qu'elles ötaient retenues.

Dans le delai fixe pour les souscriptions, c'est-ä-dire du Ier au IS mars, il est

parvenu en lout 477 demandes, represenlant un capital souscritde 18,983,500 fr.,
dont 6,272,800 fr. en 336 demandes au pair. Toutes les demandes au-dessous

du pair ont pu, par consequent, etre öcartees, et il a fallu faire une reduction de

272,500 fr. sur celles qui etaient au pair, mais qui etaient parvenues les derniöres.

Ou doit attribuer en grande parlie ä Tabondance de capitaux qui s'est manifeslee

dös les premiers mois de Tannöe derniere, le fait que les preneurs ont use si lar-
gement de la faculte d'anticiper leurs versements en cinq trimestres, qu'au 31

decembre 1867 il ne restait plus ä verser que 40,000 fr., payes des lors sauf un
solde de 400 francs.

Encourage par de conlinuelles demandes d'obligalions de Temprunt, le Conseil

federal a decide, le 22 mai 1867, d'ömeltre la seconde sörie de Temprunt au

capital de 6 millions de francs. Les modifications apportees aux conditions de la

premiöre Omission ont öte les suivantes:
1° Le cours de Tömission ötait fixe ä 100 francs;
2° Les versements pour les souscriptions effectuees devaient avoir lieu au

comptant ou au plus lard dans le dölai d'un mois.

3° La provision de d/s °/o etait atlribuöe aux souscriptions d'au moins 100,000
francs.

A la fin de Tannöe 1867, les souscriptions pour celle seconde sörie s'elevaient
ä fr. 4,029,000 et le reste, soit fr. 1,971,000, se trouvait souscrit le 22 fevrier
dernier. II n'y a plus maintenant de versements en retard.

Par consequent, Tömission de Temprunt total de 12 millions est arrivee ä un
rösultat döfinitif.

En presence de ce resultat incontestablement favorable, nous n'avons, il est

vrai, rien ä objecter au mode de proceder adopte par le Conseil föderal; nous ne

pouvons toutefois le recommander d'une maniöre absolue, en ce qui concerne la

premiöre Omission de 6 millions de francs.

En effet, nous ne voyons pas trop pourquoi la fixation d'une des condilions les

plus essentielles de Temprunt, celle du prix d'emission, ou en d'autres termes du

taux de credit de TEtat, a öte laissöe ä Tarbitraire d'un nombre relativement

restreint de capilalistes el Iivröe plus ou moins aux fluctuations et aux dispositions
momentanöes de la speculation financiere. Bien que les interöts purement fiscaux

puissent etre de nature ä garantir le succes d'une Operation de ce genre, que nous

pourrions appeler une adjudicalion au rabais pour un emprunt ä emettre, cetle

Operation ne nous parait repondre ni ä la maniere de voir du peuple suisse, ni ä

la dignite d'un Elat republicain. Nous croyons, au contraire, que Tautorile
supörieure du pays tiendrait mieux compte de ces ölöments, si, le cas echeant, eile
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prenait des mesures qui lui permissent de s'assurer par elle-möme les conditions

les plus favorables selon les circonstances, et cela de maniere ä ne pas mettre en

queslion le placement de Temprunt ä contracler.
Nous aurons plus loin l'occasion de parier des pröts qui ont öle fails en vue

d'uliliser les fonds provenant de Temprunt.

D'apres le chiflre 4 du döcret federal du 22 decembre 1866, concernant

Temprunt födöral, il doit ötre fait chaque annee un rapport special sur cet emprunt.
C'est ce qui a eu lieu pour Tannöe 1867 dans le compte d'Elal, qui donne les

chiffres suivants:

Versements operes sur Temprunt fr. 9,902,000 —

Depenses:

Pour l'acquisition de fusils Peabody fr. 1,269,253 81

Pour la transformation d'armes de

Tinfanterie » 2,029,420 53

fr. 3,298,674 14

Pour l'acquisition de canons ä chargement

par la culasse » 1,119,372 12

» 4,418,046 26

Solde aui" janvier 1868 fr. 5,483,953 74

Nous ajoutons ici que les comptes au 30 avril 1868 fönt

subir ä ces chiffres les modifications suivantes:

Recettes du {"janvier au 30 avril:

Versements operes (dont fr. 1,000 apres le 30 avril) .fr. 2,098,000 —

fr. 7,581,953 74

Depenses du {"janvier au 30 avril:

Pour fusils ä chargement par la culasse. fr. 559,255 20

Pour canons ä chargement par la culasse » 27,833 ,23

» 587,088 45

Reslent disponibles au 30 avril 1868 .fr. 6,994,865 31

ou plutöt fr. 5,994,865 51 c., si Ton deduit de ce chiflre la somme de fr. 1,000.000,

prevue pour ie double contingent de guerre lors de la fixalion de la quotitö de

Temprunt.
Nous ne pouvons admettre un compie aussi sommaire, car il ne menlionne

absolument que le solde disponible ä la fin de Tannöe derniere et garde le silence

sur la question principale, qui est de savoir si les depenses effectuees sont bien

conformes aux provisions, c'est-ä-dire si Temprunt suffira pour les frais que doil

entrainer la transformation de nos armes. II faudrait pour cela des renseignements

delailles et non point la repartition des döpenses sur quelques rubriques principales.

Nous invilons le Conseil federal ä bien vouloir preparer dans ce sens ses

comptes annuels.
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I. Transformation des armes.

Le rapport du Conseil födöral considere avec raison les travaux pröparatoires
de la transformation de loutes les armes ä feu portatives de l'infanlerie en armes

se chargeant par la culasse comme ayanl öle Tun des prineipaux travaux cxlraor-
dinaires dont le Deparlenienl militaire ail eu ä s'occuper. Si une transformation
aussi essentielle prösente des difficultes dans lous Ics Etats, eile doit en prösenter
ä plus forte raison dans une republique libre comme la Suisse, car non-seulement

Tignorance et surtout les interels loses peuvent y meler leurs voix discordantes ä%.

celles des personnes experles, mais Ics etablissements charges lout-ä-coup de

travaux aussi considerables y sont cn outre Ires defectueux.

Pendant la pöriode des travaux pröparatoires de la transformalion des armes,
il s'esl manifeste dans la population deux appröhensions, qui, en sens conlraires,
ont cherche ä exercer leur influence sur la marche de l'operation. D'un cöle Ton

craignait que Tarmee suisse ne se trouvät absolument hors d'ölat de döfendre le

pays pendant le lemps que durerait la Iransformalion, et Ton elait assez impatienl
pour dösirer que le nouvel armement ful introduit d'un seul coup. II resullait de

ce courant une tendance n preeipiter les choses, ä provoquer des decisions peu
müries et des travaux d'execulion laissant ä dösirer. D'un autre cöte la concurrence

et la rivalile avaient fait naitre et enlrelcnu dans le public l'opinion que le

sysleme adopte pour la Iransformation elait mauvais, qu'il fallait attendre jusqu'ä
ce qu'il vint quelque chose de meilleur, faire de nouveaux essais et soumettre la

queslion ä de nouvelles ötudes. Celle opinion lendait ä faire ajuurner et Iraincr rn
longueur l'ceuvre entreprise, de teile sorle qu'en vue d'obtenir le meilleur on ne

serait pas meme arrive au bon.

Le Conseil fedöral a övile ces deux öcueils: il a fait examiner la queslion
mürement et d'une maniere complete par des commissions spöciales composöes de

personnes expertes, et si d'une part il a poursuivi ces eludes preliminaires sans se

laisser entrainer par les instances de ceux qui voulaient aller plus vite, il ne s'est

pas non plus laissö arreter par des scrupules intempeslifs des que le resultat
obtenu et bien conslatö de ces ötudes lui a permis de metlre definitivement la main
ä l'oeuvre. Le peuple suisse, il est vrai, a du Iraverser une periode d'anxiötö
produite par le sentiment de son impuissance momentanee ä se döfendre; mais il fallait

passer une fois par cette periode, et nous avons la satisfaction d'en ötre ä peu

pres sorlis, car la transformation est actuellement en bonne voie et eile sera achevöe

dans le courant de Tannöe. Du resle, usant de Tautorisation que lui avait

donnee l'Assemblee fedörale le 20 decembre 1806, le Conseil föderal avail cherche

ä rendre l'absence d'armes moins complöte, en achelant 15,000 fusils a charge-

menl par la culasse (systöme Peabody). Enfin, il faut reconnaitre que les premieres
transformations d'armes (sysleme Milbank-Amsler) laissaienl beaucoup ä dösirer

et qu'elles ravivaient la crainle que lc sysleme adople ne füt defectueux. Toutefois,

Tenquöle ötablit que ce n'elait pas le sysleme qui ötait mauvais, mais sa

premiöre application par les fabricants. Par un contröle severe des travaux de

transformation on obtint bien vite des fusils transformes ne prösentant aucun defaut.
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Actuellement Ie fusil transforme possede la confiance de la troupe parmi ies

fusiliers, aussi bien que le Peabody dans les corps de carabiniers. Apres avoir
menlionnö les mesures prises ä cet egard par le Conseil federal, mesures qu'elle sait

apprecier, la commission saisit cette occasion pour exprimer le vceu que malgrö
les frais assez considerables qui pourraient en rösuller, l'execution des travaux de

transformation soit constamment soumise au contröle le plus severe, afin qu'on
puisse procurer aux canlons, en remplacement des excellentes armes de l'ancien

Systeme, des armes non moins bonnes d'apres le systöme du chargement par la

culasse. C'est par le contröle le plus rigoureux qu'on acquerra la certilude d'obtenir

ce resultat. ' '

D'apres le compte d'Etat, il a öle depense en 1867 pour armes ä chargement

par la culasse:

d) Acquisition de fusils Peabody fr. 1,269,265 81

b) Transformalion de fusils d'infanterie ...» 2,029,420 55

En tout fr. 3,298,674 14

II peul paraitre surprenant au premier abord, qu'ä la fin de 1867 on ait döjä

depensö plus de deux millions de francs pour la transformation des anciens fusils,
alors qu'ä ce moment-lä on possedait encore si peu de fusils transformes. Cela

s'explique neanmoins par le fait que dans la meme annöe on a du, avant de

commencer la transformation, denoncer les anciennes Conventions passees avec des

fabricants d'armes pour la livraison de fusils d'infanterie ä Tordonnance de 1863

(ancien sysleme). A cet effet on a öle oblige, afin d'öviter de payer des indemnites

considörables pour la dönonciation des traites, de prendre livraison, aux termes

de ces traitös, des armes que les fabricanls avaient en magasin ä ce moment-lä.

C'est ainsi qu'en 1867, on dut aeeepter encore 22,255 fusils ä l'ancien Systeme,

qui se irouvaienl plus ou moins complötement acheves, et cela au prix do fr. 68
ä 78 la piece, ce qui pioduisit une depense de fr. 1,592,567 65 c.; plus 8,653
canons de fusils prepares d'avance; 25,683 bois de fusils ä fr. 4 */s — 5 la piöce;
14,050 ba'ionneltes; 14,550 baguettes, etc. Toules ces acquisitions nouvelles s'ö-

levercnt au montant de fr. 1,910,090 56 c. Les depenses occasionnees par la
transformation proprement dite se reduisent donc ä fr. 119,530, somme qui se repartit
enlre la fabrication de pieces de fermeture et les avances faites aux fabricants

(entrepreneurs pour la transformation). On*a depense en outre fr. 61,985 72 c. pour
inspections, enquetes, contröle; fr. 26,409 95 c. pour essais, munitions et matöriel

d'essais. Ces derniöres depenses peuvent paraitre considerables, mais elles sont

parfaitement juslifiöes quand on considere les difficultes enormes qui entravaient
la transformation, et en particulier quand on songe qu'il etait necessaire d'avoir

un certain nombre de contröleurs capables, qu'il a fallu d'abord ölever et former.

On a achete 15,006 fusils Peabody ä chargement par la culasse. Ils sont revenus

en moyenne ä fr. 87 15 c. la piece comme prix d'achal; avec les frais de

Iransport ils ont occasionne une depense de fr. 1,346,402 09 c. En outre, on a

fail venir d'Amerique 2 canons Gatling (tnitrailleuses), avec les munilions, et 22
machines pour la fabrication des douilles, y compris les cartouches et les douilles
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de cuivre. Toutes ces döpenses se sont ölevees ä un total de fr. 1,423,621 02 c

dont fr. 125,259 02 c. appartiennent ä Texercice de 1868.

Nous emprunlons ces dötails ä un rapporl spöcial qui avait ete demande au

Departement mililaire. La commission en reproduit volontiers les parlies essentielles,
mais eile exprime le vceu qu'ä l'avenir le Conseil födöral fournisse, dans son propre
rapporl, de plus amples renseignements sur cetle branche de l'administration si

importante pour la defense comme pour les finances du pays.

II. LOIS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS.

L'introduction du sysleme du chargement par la culasse pour les armes ä feu

portatives a nöcessitö non-seulement de nouveaux reglements pour Tinfanterie,
mais encore diverses autres modifications ä des ordonnances et des reglements en

vigueur. La commission esl d'accord sur le fait qu'ä l'occasion de ces modifications,

qui forment un des elements du developpement donnö ä Torganisation et ä Tarmement

de nos Iroupes, il est bon de porter son attention sur tout ce qui, dans ses

rapports avec la queslion de Tarmement, a absolument besoin d'etre modifie et
amöliore. Toutefois, eile doit declarer qu'ä son avis il est extremement dösirable

qu'on fasse treve un jour ä ces changements. Quand les innovalions acluelles

auront ötö faites, il ne faudra pas que le moindre changement de personnel dans

une fonclion quelconque fournisse l'occasion de modifier de nouveau ce qui aura
ötö fait par le predöcesseur. Nous repötons, ä cette occasion, ce que la commission
de gestion du Conseil des Etats a dit il y a 4 ans, savoir que les changements
continuels non-seulement sont une source de malaise, mais qu'ils diminuent la

force d'une armöe, surtout d'une armöe de milices, et qu'ils imposent ä la

Confödöration de möme qu'aux cantons des sacrifices financiers considerables.

Enfin, nous exprimons le vceu qu'il soit pris les mesures necessaires pour que
les modificalions apporlöes ä Thabillement, ä Tarmement el ä Töquipement des

miliciens soienl aussi peu onereuses que possible tant pour Ies hommes que pour
Ies cantons, en d'autres termes, pour que ces modifications ne puissent pas devenir

entre Ies mains de quelques industriels un moyen d'exploiter d'une maniöre exa-

geröe les finances des particuliers et de TElat.

II y a constamment des divergences de vues entre les canlons et le Gouvernement

föderal, sur le sens de Torganisalion militaire federale, et elles ne disparailront

que lorsque les devoirs et les attributions de chacun d'eux auront öle determinös

plus clairement par la rövision maintenant commeneee des institutions militaires
de noire pays. En attendant que cetle revision ait öle operee, la commission, par-
tageant les vues du Conseil föderal, dösire que la loi soit interprölöe de la möme
maniere ä l'egard de tous les canlons, et que ceux de ces derniers qui nöglige-
raient leurs obligations vis-ä-vis de la palrie commune, soient tenus de remplir
leurs devoirs dans la möme mesure que les autres cantons. Bien que les prestations
des cantons se rapprochent de plus en plus des exigences de la loi, il y a toujours

quelques-uns d'entre eux qui restent en retard, soil quanl au personnel en n'in-

corporant et n'instruisant pas tous les hommes astreints au service mililaire, soil
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quant au matöriel en laissant incomplet leur approvisionnement d'objets d'habillement

et d'equipement. L'öquitö veut que tous les membres de la Confödöration se

trouvent sur le pied de Tögalite quant ä Taccomplissement de leurs devoirs.

Le Conseil föderal etanl en ce moment oecupe de la revision de Torganisation
militaire federale, la commission a adopte un postulat qui invite ce eonseil ä

examiner s'il n'y aurail pas lieu de separer les attributions du chef du personnel de

celles de Tinstructeur-chef de Tinfanterie.

III. Instruction

a) donnee par la Confederation. — Armes speciales.

On voit avec plaisir qu'en göneral Tinstruction des Iroupes du gönie, de

l'arlillerie et de la cavalerie a fait de notables progres. Si le recrutement pour les

corps du gönie el de la cavalerie rencontre quelques difficultes, il est presque
impossible qu'il n'en soil pas ainsi, aussi longtemps que la rövision de nos

institutions miliiaires n'aura pas öte operöe, car relativement ä la premiere de ces

armes speciales, il faudrait parer ä f inconvenient d'un recrutement fail dans difförents

cantons pour une möme unitö taclique, et en ce qui concerne la seconde,

il y aurait lieu d'examiner s'il ne conviendrait pas de supprimer la cavalerie de

reserve. Ces deux changements exigeraienl une modification de la loi actuelle sur

Torganisalion de Tarmee. Par contre, la commission est d'avis que l'inslruction
de Tartillerie de parc devrail ötre modifiee au moins en ce sens que l'inslruction
d'infanterie se bornerait ä apprendre ä la troupe le maniement de Tarme, tandis

que, pour le reste, on concentrerail davantage sur les travaux du parc l'activite
de ce corps special, comme Texige d'ailleurs sa veritable destination. Le Conseil

födöral est compelenl ä cet egard et peut opörer sans difficulte cette modification,

dont l'opportunitö est göneralement reconnue.
Quant aux soldats du train, on a fail, en göneral, dans les cantons l'experience

qu'il est difficile de les recruter, parce qu'ils onl un service Ires penible. Au lieu
de chercher ä parer ä cet inconvenient en allongeant leurs sabres, on pourrait y
remödier en augmentant leur solde d'une maniere qui corresponde aux iravaux

qu'on leur impose. La commission recommande cette idee ä l'attention du Conseil

federal.

Carabiniers. ¦

II n'est pas moins röjouissanl de voir les progrös sensibles operes aussi dans

Tinstruction de cette arme, les officiers et sous-officiers s'habituant, d'aprös le

rapport du Conseil federal, ä agir activement dans Tinstruclion, ä döployer de Tini-
tialive dans la surveillance et la conduite des troupes et ä remplir promptement
les devoirs de leur service. L'idee fausse que les carabiniers forment une « arme

spöciale » avail introduit dans le personnel lui-möme une cerlaine paresse et des

notions loul ä fail inexacles sur l'importance tactique de ce corps. Les carabiniers

ne seront ä la hauteur de leur lache comme elite de Tinfanterie que lorsque, sous

le rapporl de la rapidite des mouvements et de Tinstruction tactique elementaire



~ 344 —

en general, ils seront au moins egaux ou supörieurs au resle de l'infanlerie, et

qu'en möme temps ils seront en mesure de donner des rösultats decidement
supörieurs dans Tart du tir. Si ce n'elait pas lo cas, le corps des carabiniers perdrait
toule valeur des que Tarmement serait le möme pour toule Tinfanterie, comme
cela arrivera dans quelques annees; or, nous croyons qu'une elite de bons tireurs
rendra toujours de grands Services pour la döfense du pays, et nous appuierons
de tous nos efforls loutes les mesures qui seront de nalure ä nous assurer cetle

elite. Au nombre de ces mesures, nous placons la reunion des compagnies en

bataillons de carabiniers, ce qui n'est pas encore admis par la loi, mais est mis en

pratique depuis quelque lemps et prösente un avantage evident sous le rapport de

la taclique comme au point de vue de la discipline. Nous pensons que le moment

est venu de soumettre de nouveau aux Chambres föderales un projet de loi sur cel

objet, du genre de celui qui, presente en juin 1865, avait öle adopte par le Conseil

des Etats et repousse par le Conseil national.

Ecoles d'instructeurs et d'aspirants-officiers.

Le rapporl du Conseil fedöral signale quelques inconvönients auxquels donnent

lieu le recrutement des instructeurs el les ecoles d'aspiranls-officiers. Toutefois,

comme le rapport lui-möme indique les mesures ä l'aide desquelles il serait
possible de parer ä ces inconvönients, nous ne menlionnons cette partie de Tadministralion

mililaire que pour declarer que la commission est d'accord en principe avec

la maniere de voir du Conseil föderal, aussi bien en ce qui concerne Tinsuffisance
des moyens de perfectionnement offerts aux instructeurs, que relativement ä Tur-

gence d'une initiative indöpendante de la part des officiers dans Tinstruction des

troupes et dans les cours pour les aspirants, cours intimement lies ä cette instruetion.
La commission dösire que le Conseil föderal continue ä diriger dans ce sens

Tinstruction de nos milices, parce qu'elle voit dans ce mode un moyen non seulement

de developper les connaissances militaires des jeunes soldats, mais encore de pro-

voquer une instruetion civique en rapport intime avec les interöts populaires.

b) Donnee par les cantons.

Quant ä Tinslruclion donnee par les canlons, nous avons dit plus haut (§§ II
et III) ce que nous pensons ä cet ögard. Nous estimons qu'on doit insister pour

que les cantons remplissent tous et dans la plus large mesure leurs obligations
vis-ä-vis de la patrie commune.

En ce qui concerne les societes volontaires de tir, la commission exprime le

dösir que le Conseil federal examine s'il n'y aurait pas lieu de livrer ä ces sociötes

les bonificalions de munitions en nalure plutöt qu'en numöraire.

IV. Administration du service de sante.

Le rapport du Conseil federal fournit aussi des renseignements intöressants sur

cette branche de l'administration mililaire, et particulierement sur la statistique
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des malades pour les differentes ecoles el les diverses armes. La commission desire

que Ton continue ä faire ces observations, qui doivent avoir pour resultat de meltre
fin ä bien des causes d'insalubrite dans nos places d'armes.

Le nombre de ceux qui ont eu les pieds blessös est toujours relativement trös

considerable. C'est lä evidemment un des cötös faibles de noire Systeme de milices,
et comme il faut en chercher la cause dans certaines circonstances sociales, on ne

pourra que trös lentemenl oblenir une amelioration ä cet ögard. Toutefois la

commission prend la liberte d'allirer volre attention sur ce point, en formulant le

vceu que Ton poursuive les öludes qui se fönt sur la question de savoir comment
devrait ötre confeclionnöe la meilleure chaussure et par quels moyens on pourrait
en repandre Tusage dans la population cl par consequent parmi les citoyens appeles
ä un service mililaire.

V. Ateliers et autres etahlissements a thoune.

Conformöment ä Tinvitation conlenue dans le poslulat n° 5 du 20 decembre

1867, le Conseil födöral prösenlera un rapporl special sur la construclion de la

caserne el sur la conduile des eaux de la Mühlemalt. On doit donc allendre ce

rapport avanl de pouvoir soumettre ä une discussion approfondie Tobjet dont il
s'agit.

La commission a trouve Ics comptes de Ia regie des chevaux mieux etablis que

precedemment, mais il manque toujours un inventaire donnant un apercu de la

valeur des chevaux et du maleriel de Tötablissement, ainsi que des sommes que la

Confederation fournit chaque annee.

La commission exprime le desir que cetle lacune soit comblee ä l'avenir.

Les ateliers de röparation reelamenl un hangar pour Tapprovisionnemenl de

bois de charronnage et de menuiserie, parce que ces bois laisses en plein air pedent
plus que ne compoiterait l'interet du capital de construction qu'on affeclerait ä

Tölablissemenl du hangar. La commission ne se dissimule pas l'utilite de cette

construction, mais eile pense que le Conseil federal devrait en faire l'objet d'une

proposition speciale et d'une demande de credit aux Chambres.

La commission s'abslienl de toute appreciation sur les aulres etablissements,

parce que l'etude dölaillöe qu'aurait exigee une connaissance complete du sujet

eüt röclamö un temps plus considerable que celui dont eile pouvait disposer. Elle
doit neanmoins faire observer que deux de ses membres ont inspectö ces

etablissements durant une demi-journee et qu'ils ont rapporte de leur course une

impression extremement favorable relativement ä l'activite qu'on y döploie.

VI. Administration de la justice.

Tout en conslatant que les tribunaux miliiaires n'ont ötö appeles ä staluer celte
annöe que sur deux cas, le rapport du Conseil federal exprime l'opinion qu'il y
aurait lieu de proceder ä une revision de noire legislation pönale militaire en vue

d'y introduire une distinction entre les crimes et deiits militaires proprement dits
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et les crimes et dölits ordinaires, afin de renvoyer ces derniers devant la juridiction

civile.

Ce n'est pas le lieu de discuter ici une question aussi importante, aussi la
commission se borne-t-elle ä döclarer qu'elle n'est pas d'accord sur ce point avec ia

maniere de voir du Conseil födöral. Elle estime au contraire qu'une rövision de la

loi pönale mililaire dans le sens indique aurait pour. effet d'amener une grande

complication et une perturbation non moins grande dans TAdministration de la

justice pour les troupes federales, sans aucun resultat utile. Elle pense au surplus

que le moment serait mal choisi pour reviser celte loi importante, qui apres lout
n'a jamais donne lieu ä des critiques bien essentielles, et que si tant est qu'elle
doive etre revisee, il faul attendre pour cela que l'administration militaire soit

sortie de la periode de changements et de Iransformations dans laquelle eile est

plongee pour le moment.

Postulats de l'assemblee federale.

L'Assemblee fedörale a vote, le 19 decembre 1867, un postulat invitant le Conseil

föderal ä examiner « s'il n'y a pas lieu de ne payer des rations de fourrages
« qu'aux officiers qui possedent effectivement un cheval pendant le temps pour
« lequel ils ont droit ä la ration. » (Rec. off. lome IX, page 205.)

Le Conseil fedöral estime qu'il n'y a pas lieu d'adopter une mesure semblable,

attendu qu'au point de vue financier eile ne presenterait qu'un avantage insigni-
fiant, et qu'en revanche, au poinl de vue administratif, eile entrainerait des

complications pour le calcul et le contröle.

Nous rappelons que ce qui a donne lieu au postulal dont il c'agit, s'est le fait

que dans le Systeme acluel on paie des ralions de fourrage ä des officiers qui ne

possedent pas de chevaux et qui ne se servent pas de chevaux pour les Services

en vue desquels ils obiienrient ces rations.

La tendance du postulat n'a point öle, en effet, d'obtenir une diminution du

traitement ou des indemnites alloues aux fonctionnaires que cela concerne, mais

simplement de faire cesser un Systeme d'augmentations de traitement sous une

forme deguisee, systöme que l'Assemblöe federale a eu plus d'une fois l'occasion

de blämer et de faire supprimer dans d'autres branches de l'administration.

A ce point de vue, la reponse du Conseil federal ne satisfait pas la Commission.

Elle estime en consequence qu'il y a lieu de maintenir le postulat du 19 decembre

1867, et eile a l'honneur de proposer la rösolulion suivante:

« Le Conseil federal est invite ä pourvoir ä ce qu'ä l'avenir il ne soit paye de

« rations de fourrages qu'aux officiers qui possedent effectivement un cheval

« pendant le temps pour lequel ils ont droit ä la ration. »

Nous proposons en oulre ce qui suit:

« Le Conseil federal est invite ä examiner, lors de l'elaboration du projet de

« loi sur l'organisation militaire, la question de savoir s'il ne conviendrait
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« pas de separer les fonctions d'adjoint au Departement militaire, chef du

« personnel, de celle de l'instructeur en chef de l'infanterie.

Berne, le 16 juin 1868.
Les membres de la commission,

Vigier. Borel. Roguin. Stocker. Sessler Köchlin.
Hermann. Wirth-Sand.

Nous remercierons tout d'abord la commission de son travail
vraiment important et de son initiative. Quoique ne pouvant nous ranger
en tous poinls ä ses refiexions et conclusions, nous sommes heureux

d'y rencontrer des appreciations justes et profondes, en meme temps
qu'un haut appui ä plusieurs des opinions soutenues par la Revue

militaire suisse sur maintes questions recentes.
Nous esperons entr'autres que les voeux de la commission pour

qu'il soit mis fin aux changements qui desolent l'armee suisse seront
pris en serieuse consideration, et qu'il en sera fait une application
immediate aux reglements ä l'essai pour l'infanlerie, dont nous croyons
avoir demontre le manque de mesure el de justesse.

Nous esperons aussi que les voeux pour que la transformation de

l'habillement soit rendue le moins onereuse possible seront ecoules
de tous: du departement, pour qu'il n'exagere plus la loi par ses

circulaires et par ses agents; du Conseil federal dans sa prochaine
decision sur la coifl'ure; de l'Assemblee federale, pour qu'elle re-
vienne, pendant que la queslion est encore pendante, au moins de

Ia deplorable disposition enlevee par surprise et portant effet retroactif
contre les insignes des officiers, disposition qui, dans les cantons oü
Ies officiers s'equipent ä leurs frais et ne peuvent demissionner en

tout temps, est une mesure d'exceplion et de vexalion peu digne de

notre droit public.
La commission, k propos du fusil Peabody et de ses depenses,

exprime encore le vceu « qu'ä l'avenir le Conseil federal fournisse, dans

son propre rapport, de plus amples renseignements sur celte branche
de l'administration si importante pour la defense comme pour Ies

finances du pays. » Ce sont lä d'opporlunes et justes paroles, quoique
severes. Si l'on y Joint le fait que la commission a du refuser les

comptes trop sommaires et incomplets presenles sur l'emploi des 12

millions d'emprunt, et cet autre fait que M. le directeur des finances
de 1867 n'a pu s'excuser devanl le Conseil des Etats de ce desordre

qu'en le reportant sur le defaut d'indications du departement militaire,
on voit que les recentes plaintes d'officiers et de journaux sur la

maniere dont les affaires militaires sont gerees actuellement n'etaient
malheureusement que trop fondees.
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Ce n'est, par exemple, que par le rapport de la commission de

geslion que le public apprend quelque chose de l'origine et des frais
du fusil Peabody, et ce rapport, qui n'est, dil-elle, qu'un exlrait de

celui du departement, ne peut pas meme dire le prix exaet de cetle
nouvelle arme. II indique bien fr. 87,13 en moyenne, comme prix
d'achat par piece. Mais cela ne donne pas le prix de revient total et
definilif. Des journaux ont parle de 95 francs, d'autres d'une cenlaine
de francs. Pourquoi ne peut-on savoir au jusle ce qui en esl? Des

renseignements precis eussent ele d'autant plus opportuns que les

Chambres n'avaient point autorise le Conseil federal ä cet achal. La

commission commet une erreur, sans doule ä la suite du rapport ä

nous inconnu du departement, quand eile dit : « Du reste, usant de

« l'autorisation que lui avait donnee l'Assemblee federale le SO de-

« cembre 1866, le Conseil federal avait cherche ä rendre l'absence
« d'armes moins complete, en achelant 15,000 fusils ä chargement
« par la culasse (sysleme Peabody). »

Chacun peut se convaincre facilement qu'il n'y a pas un seul mot
d'une teile autorisation dans l'arrete du 20 decembre 1866; bien
plus, il s'y Irouve tout le contraire. Par cel arrete, l'Assemblee a

autorise l'achat d'un fusil ä repetition, et cela apres de longs et mi-
nulieux rapports qui excluaienl le fusil simple; or le Peabody est un
fusil simple et non un fusil ä repetition. On objeetera peut-elre que
c'est par oubli qu'on s'est appuye sur l'arrete du 20 decembre 1866:
c'etait celui de juillet 1866 dont on voulait parier. Ce dernier arrete
a en effet un article 3 qui autorise un achat exceptionnel el pressant
d'armes se chargeant par la culasse. Mais cet article etait virluelle-
ment tombe par l'arrete de decembre sus-nomme ainsi que par la

decision de s'adresser ä l'industrie suisse; et ä supposer qu'il ne le

füt pas, l'art. 4 du meme decret de juillet reslait aussi en vigueur
qui recommandait de convoquer l'Assemblee federaleä l'extraordinaire.
En face de ces diverses dispositions legislatives le Conseil federal avait
donc le devoir, ä notre humble avis, quand il deeida, en avril 1867,
l'achat de fusils Peabody, de se munir de l'autorisalion des Chambres.
Peut-elre alors celles-ci seraient-elles revenues de leur decision d'un
fusil ä repetition; peut-elre auraient-elles pris des mesures plus
favorables ä l'industrie nationale qu'un achat ä Tetranger.

Quoiqu'il en soit de ce point special, et vu toutes ces circonstances,
le Conseil federal devait au moins aux Chambres un rapporl el des

comptes plus detailles que ceux qu'il leur a presenles, et nous ne

sommes point etonnes que la commission de gestion ait Signale haule-

ment un tel sans-gene, lout comme nous ne le serions point que
l'Assemblee federale prit une fois des mesures exemplaires contre



— 349 —

de tels abus et conlre leur relour possible. On crie sans cesse, pour
mieux bouleverser l'armee suisse, qu'elle est une armee republicaine;
mais on oublie Irop aisement que noire administration aussi est

republicaine, ou plulöt qu'elle devrait l'etre; que lc peuple suisse a

cru fonder en 1848, par un Conseil federal de sept membres, un

corps executif republicain et non sept petiles monarchies absolues

ne se temperant que par leurs alliances muluelles contre les conlri-
buables. Ceux-ci sont pleinement fondes ä savoir par le menu oü

passent leurs cotisalions, pourquoi en particulier ce million et demi
de francs a ete envoye en Amerique, et comment il se fait qu'au
moment oü on les pressure pour creer en Suisse l'unite d'habillement,

le Conseil federal peut se donner pleine carriere pour augmen-
ter, toujours sur leur dos, la diversite d'armement. Le fusil Peabody
est bon sans doute, mais il est eher; et c'est une espece d'arme de

plus dans les rangs, ce qui ne s'harmonise guere avec les besoins
de simplification dont on fail tant de bruit.

Nous apprenons pour la premiere fois d'une maniere officielle et

positive que le Conseil federal s'oecupe de l'elaboration d'une nouvelle

loi d'organisation mililaire suisse. On savait que les lois des

contingents et d'exemplions elaient sur le chantier revisionniste; on
n'avait pas encore de donnee exaete sur le reste, et, ici encore, on
doit des remercimenls ä la commission. Pour notre part nous sommes
charmes de Ia revelation et nous esperons que le public saura Ia

mellre ä profit et se tenir sur ses gardes, afin que celte revision se

fasse moins confidenliellement que celle des reglements ä l'essai ou
de la derniere repartition de l'armee. Elle ne fournira d'heureux
resultats qu'en mettant chacun ä meme de dire son mot en temps utile
sur une maliere aussi grave, qui touche ä tant d'interets et dont il
est si urgent d'eloigner toute source possible d'arbilraire et d'in-
trigue.

En allendant celle reforme la commission de gestion insiste dors
et dejä sur deux postulats.

Elle demande en premier lieu qu'on supprime Tabus des rations
de fourrage aux officiers qui n'y ont pas effectivement droit. — Rien
de plus juste assurement, sauf qu'il n'est pas toujours facile de constater

le droit strict ä cet egard, et qu'il serait peu equilable de tra-
casser, pour quelques francs, des officiers astreints ä de lourds sacrifices.

Les inspecleurs d'arrondissement, par exemple, ne sont
generalement pas trop indemnises de leurs frais par la ralion de fourrage
qu'ils touchent, et pourvu qu'ils soient montes au moment voulu, peu
imporle ä l'autorite leurs arrangements particuliers quant ä leur
monture.



— 350 —

La commission voudrait encore « separer les fonctions d'adjoint au

Departement militaire et Celles d'instructeur en chef de Tinfanterie ».
Tout en rendant justice ä l'excellente intention qui diete celte
proposition, nous ne saurions point nous y ranger. Cette fonction elevee
a pu avoir une utilite en son temps, mais eile ne comporte aujourd'hui,

malgre ses longs litres, qu'une dose si minime de reelle

besogne que son titulaire peut accaparer toutes les aubaines, tous les

commandements el tous les Iravaux de fanlaisie qui passenl ä sa portee.
Elle offre ä peine de quoi occuper un officier doue d'un peu d'aetivite
et de zele; ä bien plus forte raison ne reclame-t-elle pas le concours
de deux. Ce serail tout simplement doubler une sinecure, ou creer
une autre fabrique de nouveautes, ce que personne ne desire. Nous
reviendrons plus en detail sur notre maniere de voir ä ce sujet dans

un article ullerieur.

SOCIETE MILITAIRE FEDERALE.

Le comitö central aux sections cantonales.

Chers Confederes et fröres d'armes 1

II y a döjä quelque temps que nous avons eu l'honneur de vous donner
connaissance par notre premiere circulaire de la marche de la societe federale des
officiers.

Dös lors nous avons charge le comilö d'organisation des pröparatifs de la föte,
et nous sommes aujourd'hui en mesure de vous annoncer que les travaux qui s'y
rapportent suivent leur marche röguliere et seront termines pour le temps
annonce soit pour les 29, 30 el 51 aoüt prochain.

Cette date vous paraitra au premier abord trop eloignee; toutefois vous la
jugerez opportune en consideration des nombreux Services extraordinaires qui doivent
avoir lieu cette annöe dans toules les armes, Services qui seront effectuös en
majeure partie avant l'epoque mentionnee.

Dans les circonstances extraordinaires oü nous nous trouvons, volre comite
central n'a pu exercer son activitö dans la sphere des sciences militaires comme
il eut ötö dösirable, vu Tallenle oü Ton ötait de la mise en pralique de nouveaux
röglements et arrötes.

Les mömes circonstances se sont produites chez vous, puisqu'il ne nous est

parvenu aucune communication digne de remarque.
Les questions mises au concours dans la derniere assemblee generale de Herisau

sont demeuröes sans röponse jusqu'ä ce jour.
De nouveaux sujets ä traiter manquent egalement, ainsi que quelques questions

ä insörer dans les tractanda.
Nous vous prions donc instamment de nous adresser au plus tot des propositions

pour de nouveaux sujets de concours et de tractanda convenables ä prösenter ä la

prochaine assemblee generale; vous pourriez en charger les deleguös que vous
nommerez pour la reunion preparatoire.

Conformöment aux Statuts, vous avez aussi ä nous fournir un rapport sur la
marche de vos sections pendant les deux dernieres annees, et que vous voudrez
faire au plus tot.

Nous ne manquerons pas de vous donner connaissance en lemps utile du

programme de la föte. En altendant, il nous serait tres agreable de connaitre le
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